
r'"r i llif eqH:

qfr2 iïU
,rstr.NAT',rCh#S {,,fifVrFS

ASSEfvhBtHË
GËN,ERALË

cc* '#Tffi:o \i.
Ât {27 lU (Deuxièrne partie ) 

x
-aI{ Oecemore ry{ {

FRA}ICAÏS
ORTGINAI : AITTGI,AIS/TRANCAIS/

RUSSE

Trente-deuxi ène session
Point 67 a" ltordre du iour

RAPPORT DU COITTE SPECTAL DE I,A RESTRUCTIIRATIOIiI

DES SECTEURS ECOIIO}4]QUE ET SOCTAL DU SYSTE}4E

DES }IATTONS U}IÏES

x Le présent document est une version minéographiée provisoire d.e Ia
d.euxiène partie du rapport d.u Conité spécial de 1a restructuration des secteurs
économiqué et social âir systènre aes Nalions Unies. Le rapport sera irrprirné
sous sa forme complète en tant que Docunents offieiels de 1r4ssenbl6e généralen
ttuntu-a"u*iè*" sËu"ià", s"ppr6à"t
T7-29673



,ÀNNEXE II

DécLarations faijies par l_es d61ésatiols après Lladoption des
conclusions et recommandationE figurant au chapitre IfI.

ÎABLE DES MATTERES

IJâ rfê q

A, Déelaration faite par la Belgique au nom d.es Etats d.e l_a
Cornmunauté éconornique européenne 3

B. Décfaration faite par Ia Jamaîque au nom d.es Etats membres
dl1 l;?^lrna dôê | |

II

C. Déclaration faite par le représentant d.e Ia R6publique
démocratique allemandee au nom d.e 1a Bulgarie, de Ia Hongrie,
d"e Ia Mongolie " de la Pologne, de 1a République d.6moeratique
allemande, d.e la République sociali.ste soviétique de Biélorussien
de la République social-iste soviétique d?Ukraine, de 1a
Tchécosl-ovaquie et de lrUnion des Républiques social-istes
soviétiques lO

D. Déclaration faite par lrfnde 13

E. Décl-aration faite par le Japon 1\

F. Déclaratigp fnitrc nsr 'l oc trtats-Unj_s d.tAnérique 15

-2-



A. Déclaration faite ar la BeJ ue au nom des Etats
Communaute conom]"

/6ri,ginal : françaig7

parlant au nom des Etats d.e Ia Communauté économique européenne,
la d.élégation belge n'a pas Itintention de passer en revue lrensemble des dispo-
sitions de restruàturation des secteurs économique et social d.es Nations Unies
clui sont proposées dans le d.ocunent A/AC.l7g/L.Il/Add..I/Rev.1 et que Ie Comit'c

sp6cral vient dradopter.

Ces dispositions reflètent dans Itensemble d.es compromis accluis à ttissue
d-'r.rre n6gocialion de près d.e deux ans; négociation qui a étê présid.6e avec talent
et inpartiafité par ltambassadeur Dadzie auquel nous rend.ons un hommage tout
parti culier.

IL ne serait pas exaet de dire que ces textes correspond.ent entièrement aux
r/rrêq a.rrx esnirations des Etats de la CEE qui étaient et qui sont de réaliser une
v 4er t

restructuration fondamentale et dynamique des secteurs économique et social
particulièrement dans les d.omaines des activités opérationnelles et ceux qui
relèvent du Conseil économique et social.

fl sragit de textes négociés que nous acceptons de bonne foi.

.lais il- restait jusqurà ce matin plusieurs domaines très importants où
ftaccord n'avait pu se faire totalement.

ft- s'agissait d'abord du chapitre If du document A/AC.LT9/L.ll/Add.l/Rev.1
portant sur Ia restructuration du Conseil 6conomique et social.

Et ici, fort heureusement, vous venez d-e trouver une formul-e que le Comité
agrée. Voici comment nous interprétons la d.euxième phrase d.u paragraphe 9 a) :

d"e ltavis d.es Etats de la Communauté économique européenne, ce texte tend
essentiellement à compenser fa perte de possibil-ités de représentation due à
'le sunnression envisasSe dtorganes subsid.iaires ainsi Qur) permettre aux obser-
vateurs de participer plus pleinement aux travar.x d,u Conseil économique et social.

Il stagit ensuite du texte d.u chapitre Vfff sur l-a réforme du Secrétariat.

Après de longues négociationsr le groupe d.e contact sfest accordé sur la
nature et lÎétend-ue d.es fonctions qui seraient assumées, sous Irarrtorit6 du
Secrétaire général, pâr Ie haut fonctionnaire d.ont il- est question au paragraphe 5.
)Ious sommes fermement dtavis que crest au Secrétaire gén6ra1, eui le nommera,
et au Secr6taire général seul , qutil appartient de déterminer Ie niveau d"e grad.e
d.e ce haut fonctionnaire.
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Sous ces réserves, j tai lrhonneur, au nom des Etats meirbres de l-a
Cor,lrrunautÉ économique européenne, dtindiquer c1ue ces Etats a,cceptent ccnilne

un tout ("as a pacliage") lès d.ispositions de restructuration prolrosées dcns

tes huit chapitres qrli tont Itoblet du d.ocunent A/AC.L79/L.fLlgaa.1/nev.1,
ci, ont.it s oont.inueront à étuaier le probtèrae de la mise en oeuvre de ces

dispositions. l{ais iI va sans d.ire que sr des dispositions essentielles
aevàient être a$tachées de ce tout ("packa.;e") et faire lrobjet d.e propositions
distinctes, nous réêexaninerions notre position.
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B. Dêclaration faite par la Jamaique au nom des Etats menbges
d.u Groupe d.es TT

lYous voici arrivés au terme des travaux d.u Comité spécial après deux années
de d,iscussions d,ifficites et minutieusement détai[ées sur la question de }a
restructuration des secteurs économique et social du systèue des i{ations Unies.
ItÀc 1o lénarf nous avons été conscients de ftampleur, d.e lrirriportance et d-e 1a
complexité d.e Ia tâche) car iI sragissaite non pas de mettre en place un nouvel
ensenbl-e d'institutions jusqufalors absentes - ce qui n'aurait d.éjà pas 6tê
siuçle -, mais bien d.renvisager les ruodifications fond,amentales à apporter à un
ensenble d.!institutions créées au cours d.rune périod.e d.e trente-deux ans, ayant
év'olué à bien des égard.s et profondément engagées dans ôes activités de caractère
continu.

Llimnortance du travail à accomplir nta pas échappé au Groupe des 7T e au nom
rlirorrel ie nrenrls ici l-a parole. Les pays en d.éveloppement ont estiné que lrins-
tauration d.u nouveL ordre éconoi:iique international, objectif auquel ils souscrivent
sans réserve, exige un apport d.écisif d.u système d,es t$ations Unies et que eette
contribution ne peut être assurée sans une restructuration du systènre et une amé-
lioration d.e son fonctionnement. En outre, nuJ- nrignore qurau moment d.e 1a
fondation d.e I'Organisation d.es Nations Unies, la plupart d.es pays en développenent
n'étaient pas indépend.ants et ne pouvaient pas en d.evenir membres. fLs nront donc
eu âireune i:r:rt dans Ia cr'eation de llOrganisation ni dans Ie processus au cours
d.uquei le systènie a commencé à prendre corps. fLs veulent maintenant que leur
soit fa'ite la nlace voulue au niveau d.e Ia prise d.e d,écisions, et crest Iâ lfune
d-es considérations qu'ils avaient à l'esprit lorsqu'ils se sont attelés à l-a
tâche d.e restructuration.

iln sonneant aux énormes efforts qui ont êté consacrés à cette question d.urant
l-es d.eux années écoufées, je voudrais rendre homnage au nom d.u Groupe aes 7? â

tous ceux qui y ont eu une part et je vise aussi bien les mernbres de d.é}égations
de l-.orrq bords orr.e fe lrersonnel d.u Secrétariat.

Le Groupe des TT vous sait particulièrement gré, 1i1. le Présid.ent, de votre
contribution à cette occasion, et je tiens à nouveau à rendre particulièrenent
hommap-e en sôn nom au sens des responsabil-ités, à la fermeté, à la compétence, à

llesprit d.'intégrité et c1'êquité dont vous ne vous êtes jamais d.éparti durant
nos travaux. Cette méthode judicieuse et cette impartialité rnanifestée en tout
l-.ar,rrq nr nnini de produire parfois de notre côté une certaine - d.irais-je -vv4Èv'94!v4.}v

exasperation, a fait honneur, non seul-ement aux pays en dévetoppement, mais à tous
les I'iembres d.e l'Organisation. Je sais que vous allez en reporter Ie mérite sur
les efforts et ltesprit de eoopération d.e toutes les O.é}égations et de tous l-es
groupes, rnais pour notre Groupe d.es 77 tout au moins l-es efforts de restructu-
ration auraient d.epui-s longtemps cessé ou sornbrê d.ans le chaos, nteût été ta très
i-nportante contribution que vous avez apportée à nos travaux. QueJ que soit le
sort orrton fera à nos recomrnandations, vous pouvez être certain d.tavoir laissé
une ûrarque inoéténile sur le système d.es Nations Unies, et Ie Groupe d.es TT est
nl ci n d I edm'i z.eti nn et de res.nent- pour ce que vous avez aecompli.
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Je passe maintenant au rapport. Sur l-tinsi.stance dtautres gïoupes, nous avons
cj.écid.é cie centrer notre attention sur l-a seul-e Or5anisation d.es l.lations Unies,qrnrc -â-o ^"'''tx termes d.e la section pertinente d.e l-a résolution 3362 (S-Vff)$rvrgv Y$ e!

d.e l-lAssemblée générale, f idée était de rendre l-e système des ifations Unies plus
nl ci nai,ranr q:rra à traiter efficacement et d.ans une optique gJ-obale les problèmes5-Y+.rvs+vrr

de coopêration êconomique international-e et d.e le uettre en mesure d.e rêpondre
aux exigences d-u nouvel ordre économique international-. Dans la mesure où ces
cluestions mettent ind.iscutablement en jeu les activités d.e tçUlcs tes institutions
spécialisées, nous avons jugé cette insistance nalencontreuse.

A la l-ecture du projet d.e rapport, nous pouvons nous dernander si en pratique l-a
référence au "système" se justifie en regard. d,es résul-tats de nos travaux. A cet
âoavÂ 'ir aci- nasf,-être paradoxal- que I'aspect de l-a tâche entreprise Ç-ui offre, plus
que tout autre, une possibilitê rêelJ-e d.tobtenir quelques résultats durab}es au
regard. d'éléments du systè*" _.ë!ê!Sgrg" à l-9ONU mône soit précisément cet-ui
qrrnrro'l 1oe zananllvlandations du Conité ne touchent pas et pour lequel il appartiend.rausa4e4

vraisemblablement à ItAssemblée général-e d,e trouver une solution" Nous espérons
quee sur ce point, les prérogatives d-e l-rAssembl-ée général-e seront respectées.

m^"+^P^;^ il est eln.ir orre l: résolrrtinn nrre ie rripnq da rrantiônnê? nar] orvuuçtvID, ++ vv

également d.rengager 1e processus d.e restructuration d.ans 1e cad.re d.e ltinstau-
ration d.u nouvel ordre êconoruique international; et il serait absurd.e de prétend.re
oue 'l es nrosrès réalis és sur ce rierni er nl ân \r2I pnf, eerrx orri an+, êL'e enreei st r6svslurrv uvu^ Yul vrtu v v6ru urço
en ce qui. concerne l-a restructuration aux lrlations Unies, même dans les linites
fixêes pour la phase initiale ou prenière étape, pour utiliser deux formul-ations
qui ont suscité quelque difficul-té dans Lrun des aspects de nos d.él-ibtrations.

C'est pourquoi en nous engageant une fois encore â oeuvrer pour ltinstauration
d.u nouvel ord.re économique international , le Groupe des TT se clécl-are à nouveau
résolu â assurer la restructuration nécessaire d.u d.ispositif dtensemble, à savoir
l^-^ r^ ^,.^+:-^(rd'D rc DJruçus d.es lriations Unies tout entier, d-e nanière à faciliter l-a
rêalisation d.e cet objectif. Peut-être, ir{. Ie Président, ne pouvons-nous pas, au
vu d.e toutes ces circonstances, nous r,rontrer trop d.6çus d.es résul-tats que nous
avons obtenus au cours c1e la première phase de l-eoperation.

Cel-a étant, je voudrais faire quelques observations sur l-es recommandations
que nous soumettons à ttAssembl-ée génlral-e pour quteJ-le y d.onne suite. Le Groupe
âçq 7'7 annanf o .ta fOrrnul_atiOn adontée à 'l a. section I - où ItOn réaff-i rme oue| | qsvrJvvv s Ia ÈuLulvll { v4 ! vll rvurrrrlru YuuI rÀqqarnh]ao nânava',l-e est l-tinstance principale chargée d.rarrêter Ia potitique àv v bv.rv

suivre et d.rharmoniser l-raction internationale en vue d.e résoud.re l-es problèmes
internationaux d-sord.re économique, social et connexes, et aussi qutelle est
habil-itée à assigner la responsabil-ité ae négocier à dtautres instances du
système - et iI les interprète coame reconnaissant à ItAssemblée le pouvoir de
négocier el-le-rnême d.es questions qu?el-.J-e aurait pu confier à arautres instances.

i,lous attachons aussi une grand.e importance au soutien et à trassistance que
f rAssemblêe s'en'eral-e devrait susciter en vue d.e renforcer et dréfarpir Ia coo'oé-sv r vrf rvr vvr Ë!r {q çvv}ru

ration économique réciproque entre pays en d.éveloppement, clans Ie cad.re d-es mesures
d.ont ces pays sont convenus.
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En ce qui concerne 1a section II, }e Groupe d.es TT appuie Ia réaffirmation
ctrr rÂte nrri rerrigll*e au Conseil économique et socia] et qui est d.têtayer sol-idement
les travaux d.e l-'Assenbllee gênêrale, organe suprême d.u systène et principale
inst.cnoe nnrrr t'élaboration des politiques et les négociations en ce qui concerne
les questions d'ordre économique et social. Nous estimons que l-e Conseil pourrait
accroître I'efficacité d.e ses efforts en organisant ses travaux autour de sessions
consacrées à d.es sujets particuliers et que, pour facil-iter l-es choses à cet
ânard- le Conseil- devrait assurer directement d-ans certains cas lrexercice des
fonctions de ses organes subsidiaires, quitte à en regrouper et red.éfinir 1es
attributions. Je tiens toutefois à lien préciser que 1e Groupe aes 77 ne pourra
pas se rallier €.u.x mesures spécifiques clue Ie Conseil pourrait mettre au poJ.nt à
op'r. 'et zrd I e morneni rrenir à. rro.ins ole ^ et ie rénÀta. À moins ôre l-e COnSeil neuçu uÉrqru) fv lrvuçIl u vçtlu2 k uvJllD vuç, uu uç r 9 a lrv+rrp \44

soit à même d.'accepter, avant d-tap;:rouver lrapplication desdites mesures, ltéIar-
.,'ie,c,oment de ss nrôn.rê "îil.,îË;t'i nn nr:'i st'imnose à t'ii.re de nomirensation. En fait
brJ uçlrvrtv pr Ujrf ç uvlrL}JvD+ urvrr Yqf,
dô ^^m6^oi*-i^- . ;é'i ; â+.â'e1 arr.fc derrx fois- et le Gror:ne des 77 nre.eoente oa.s laùd, Çu[r-lfu5JUIUI! 4 uLdq uue ersrt)]ç uçq^ rvrD ) | |

nntinn arrrên t?occurrence un 6largissement présenterait nécessairement des problèmes\4u vrJ r v

maierrrs du noint de vue d.e fa Charte.sq yv*rlv

Le Groupe O.es 77 est par aifleurs fermement convaincu qu'lil- faut r'eaffirmer
Le rôl-e d.e la CiiUCr-;D en tant qutorgane principal de ltAssenabl6e générale investi
d.e fonctions d.e déIibération, de négoci-ation, d.rexamen et d.'exécution d.ans fe
domaine d.u commerce international et les domaines connexes de Ia coopération
économique internationale. l$ous estimons également que les reconmandations figurant
à 1a section IV offrent une base solide sur laquel-le asseoir les relations entre
1'Organisation d.es Nations Unies, les autres organismes du système, les cominissions
ré..-:ionales et les gouvernements des rêgions consid.érées, ainsi que pour d.é1éguer
Itautorité nécessaire et les pouvoirs corresponôants sur les plans budgétaire et
financier, selon qutil conviendra et eu 'egard. aux aspirations individuel]es et
colfectives d.es gouvernements intéressés.

lI. Ie Prêsid.ent,le Groupe des TT s'est très sincèrement efforcé de r6pondre
aux préoccupations et aux voeux d.es autres d"élégations en ce gui concerne les
questions traitées à la section V - activit6s opérationnelles. Ce faisant ' nous
avons gardê très présent à I'esprit 1e lien qui existe entre Jes sections V et VIII,
et nous avons accepté d.rouvrir la voie au type dtintégration souhaité par dfautres
groupes et d.é1égations en donnant notre accord. pour que soient prises ruaintenant
un certain nombre d.e premières mesures spécifiques, mais aussi, en un sens, en
prévoyant pour 1'Assembfée gênérale ltobligation de prendre ul-térieurement des
décisions à cet êgard.. Ce dernier point représente, pour les pays en dévelop-
nement la. seule véritable saranti.e d.e voir se matérial-iser f raccroissement prévu
d.es ressources affectées aux activités opérationnelles, et il- me suffit d.e souligner
pour Itinstant I'accord non équivoque selon lequel toutes les mesures initial-es
rrnirronf ât-o --i.ses SouS la direction de l-tAssembl'ee génétale, à Itexclusionewrv t/-j

d.e tout autre organe.

Dans ce contexte, J-lAssemb}ée générale sera probablement saisie, à sa trente-
troisième session, de propositions précises émanant des secteurs compétents du
Secrétariat quant aux méthodes dtapplication d.es mesures considérées. A la lwrière
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d.e ces propositions, loAsseriblée générale pourïa sinul-tanérnent prendre l-es rûesuïes
nécessaires à Ia constitution de 1'organe d"irecteur unique envisagé au
larap'ranhe 3 de fa section V.

Je constate, i'4. le Président, que lrAssembl-ée générafe srest d-éjà prononcée
sur certaines recommand.ations ad.optées à un stade antérieur de nos travaux
concernant fes questions visées aux sections Vf et VII (pl-anification, prograrnmation,
ouclgétisation et évaluation; coordination interorganisations); d"e ce point d.e vue,
]es travaux de notre Conité ont d.éjà permis d.'amél-iorer Ie systèrne d.es l'tations
Unies. La suite qui sera donnée aux autres recornmandations contenues d.ans ces
sections représentera donc un nouveau progrès dans les domaines considérés.

J'en viens maintenant à la section VIII qui concerne les services cl 'appui d.u
Secrétariat et revêt une importance toute particulière pour les pays en dévelop-
pement. IciJ nous laisserons à l-lAssembl-ée gén6ra1e l-e soin cle rég1er d.éfinitivernent
^'-+^:'^^^ '^^ ^".estions traitées. Le Groupe des ?7 regrette toutefois quril ntaitusl uarrrçÈ qçÈ 9u
pas étê possible cle se rûettre pleinement dtaccord sur tous les aspects de cette
qont'i^n â,, Grnrrrls de contact d.u Conit6 ou au Comité lui-môme. l{ous avons dé.iàlfvufv 

'fait, pour notrË part, d.eimportantes concessions en ce qui concerne la d.éfinition
d.es fonctions, le groupement ou regrouperÂent de ces fonctions, Ia question d.es
mod.alités de nise en oeuvre et, en particulier,la question d.es attributions
seattachant au poste d.ont la création est envisagée pour facil-iter la r'rise en
commun d.e tous les apports fournis d"ans les secteurs consid.érés par 1'Organisation
cles liations Unies et le système bout entier.

l','ialgrê ces concessions, et bien que nous ayons donné notre plein accord sur
les attributions corresponclant au poste en question - appelées à recouvrir toutes
l-es activités d.u système -, il nous a été extrêmernent d.if ficite de parvenir à un
accord. sur le niveau et le statut à prévoir pour assurer au titul-aire les moyens
d.e s'acquitter des fonctions arrêt6es, notarnment à l-'échelon du système tout
entier. Le Groupe aes 7T reste, certes, prêt à participer à d.e nouvel-les consul--
tations sur ce point, et même jusqutau moment où l'Assemblée générale prend.ra une
d.écision, mais je tiens à ce qu'il nty ait absol-ument aucun d.oute qu'en ce qui
l-e concerne, ]e titulaire du poste doit être en mesure dtassurer la cohérence
de toutes les activités du système d.es Nations Unies qui intêressent Ie d.êvelop-
pement et la coopération économique internationale et, plus spécial-euent, lrinst,au-
ration du nouvel- ord.re économique international. Nous somrnes tout à fait convaincus
qurétant donné l-a nature d-u système d-es i{ations Unies, cela ne sera possible que
si l-ton prévoit à cette fin un poste d'un niveau et d'un prestige appropriés.

Dans cet ordre d.'id.ée2 nous avions pensé que 1e Secrétaire gén6ra1r lorsqulil
présenterait à I'Assenblée générale les incid.ences financières <1e cet élénent cles
recommand-ations, indiquerait cl-airement les incid"ences à prévoir pour chacune des
trois variantes formulées quant au niveau ôu poste. l\ous avons pris connaissance
rlaq nonqa'ionamanls contenus dans l-e document A/C.r/32/86. La question ntétant pas
en d.iscussion au Cornité spécial, nous ferons des observations de fond l-e moment
venu. Qu'il- me suffise de dire à ce stad.e que 1e texte ne nous paraît pas en
accorcl avec les recommand.ations contenues dans Ie rapport d.u Cornité spécial .
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llous nous inquiétons de voir que 1a procédure appliquée n'était pas conforme
à l-taccorcl intervenu au Groupe cie eontact, notamroent pour ce qui est des consul-
tations avec Je Présid.ent d.u Conrité spécial.

lln nrr'fra il nous semble que, quant au fond, ]e d.ocument en question ntest pas
conipatible avec Itesprit et l-a l-ettre des recommandations que contient le rapport
dont le Conité est saisi. ldous espêrons que 1es incidences financières seront
rêrrrlêq nnrnnf a f anrr rio -^q ,a-Éa^nrrn-*r'nror s v usD uvrtll.J uç vgtlu qç IrvD pI çvçguPar,utvrIÈ .

T.raânnri^^ du rapport nriroplique aucunenent Itacceptation des incid.ences
fi-o-aià-ao +ollgs queelleS Ont été préSentéeS. NOUS reviencLrons Su1. ce point
â la Deuxi-ème Commission.

/\vant d.e conclure, i,i" Ie Présid.en'b, je manquerais aux bons usages si je
nrexprimais pasâ au nom du Groupe d.es 77, toute notre gratitud.e à.ri. Cordovez et
au secrétariat ôu Conseil économique et social pour lrappui très solide et toujours
'-+jr^ ^.'t':1^ ^-'+ apporté au ConseiL tout au long d.e ses travaux, ainsi qurauxuuffs 9u rJD urru
interprètes, aux techniciens d.u son et aux fonctionnaires des conférences, clont
la patience a été r,:ise â rude épreuve d.urant nos travaux, ainsi qurau Département
d.es conférences pour avoir mis â notre d.isposition ces d.iverses ressources et
dtarrtres mô1rêns encore d.ans les circonstances assurément d.ifficiles où it slest
trouvé durant la présente session d.e ltAssembl6e eénérale.
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o Déclaration,laite par le représentant d-e la Républ-4ue-d-érao-
cratîtue allenande, au nom de Ia Bu1rarie, de la Hongrie, de

Ia i4onsolie" de la Pologne, d.e Ia Républiquq rati que

sov]"etlque_q

Au nom des d.élégations de fa Bulgarie, d.e Ia Hongrie, r1e l-a Mongolie, d"e

Ia Pologne, de la République d.émocratique al-fenand.e, de la République sociafiste
soviétique d.e BiéIorussie, de Ia République socialiste soviétique d?Uhraine, de
Ia Tchécoslovaquie et de I'URSS, i'ai lrhonneur de déctarer ce qui suit :

l. Les d.élégations des pays social-istes niaintiennent que les secteurs économique
et soeia.'l du svstàne d.es Nations Unies doivent permettre la réal isation des buts
pt nlrior.tifs nïôgressistes ênoncés dans les décisions prises à la sixième sessionuv vv.J

extraordinaire de ttAssemblée générale concernant f instauration drun nouvef
orrtre éeonomioue internationaJ- et dans la charte d.es droits et des devoirs
6r,nnomioues des Etats, ainsi que 1a restructuration des refations économiquesv v v.ivrg+ Y*

internationales sur la base du progrès et d.e 1'égalité des droits, compte tenu
d.es intérêts l6gitimes d.e tous les pays.

Z" Les d.élégations des pays socialistes ont toujours pensê et persistent à

penser que la restructuration des sectews éconontique et sociaf d-u système
des Nations Unies doit se faire en stricte confonnité avec les dispositions d.e

la Charte des Nations Unies" et être orientée vers ltutifisation fa plus efficace
possible des ressources des Nations Unies consacrées aux activités économiques
et soeieles- sâ.ns oul-il w a.it dorrtrla cmnlni or: r'heVaUChement.çU DVUi(æUg t Jarrè 9U !+ J qJ v uvqvr

Par conséquent, les mesures visant à restructurer les secteurs éconornique
et social des Nations Unies, loin drentraiîner un accroissement d,u bud.get d.e

ItOrganisation, Ia création d.e nouveaux organes ou de services d.e secrétariat
et une augmentation d.es effectifs du personnel, doivent aboutir au contraire à

une utilisation plus rationnelle d'es ressources existantes.

3. Etant entendu que le Conité spécial de fa restructuration prend. ses décisions
nâ.'^ eônsênsus^ ],es délégations des pays socia.Iistes acceptent que 1e rapport de
-Y* f

celui-ci soit approuvé sans vote.

Nous consid.érons cepcndant qu?il faudra égalenent tenir compte d-e la
rrooédrrre ainsi adontée dans Itexamen ultérieur clu rapport du Comité spécial, tant
Pr vvevqr

au Conseil- économiq.ue et social- qu'à ItAssemblée générale, et dans fa mise
en oeuvre d.es recomrnandations dont on est convenu"

h Tnrrt en nnçsysnf, en principe les grand.es lignes des reconmand.ations contenuesr vq v vrr et/I

d.ans le rapport du Cornit6 spécial et dont on est convenu, 1es d"élégations des
ravs socia.listes jugent essentiel d.e réaffirmer leur position sur certaines
propositions concrètes sur lesquefles nrest intervenu qu'un accord. partiel ou
s.rrr les,ôrrelles-il nle. na.s été oossihle de na.rvenir à un accord.DUI rçDYqçllEÈ }/ss v

aJ-1ànra,nd.e, d.e l-a Républ-ique socia.Iis!e soviéti-qYS-ge
BiElorussiè" d.e Ia République social-iste soviétiquq -dlUrrreils,Oe fa Tctréco"lovaquie et de 1?Union d.es Républiques socialisles

-10-



d.ans Ie rapport àu tu"on*Laations dont la mise en oeuvre impliquera:it une

révisj-on de fa charte des ]fations unies. l[ous ne pouvons donc-accepter les

propositions visant à accroître le nombre des membres du Conseil économique et

social.

6. Les c.élégations des pays socialistes ne sont pas convaincues que Ia mise en

oeuvre de 1a proposition tendant à prévoir un postè de Directeur g'ênéral- pour le

développenent et la coopération éeononique internationale se traduirait néces-

sairement par une plus grande efficacité aes acti-vitês du Secrétariat dans ce

domaine. 11 ,r,u*t-pu" ié"""saire, à notre-avis, de créer au Secrétariat d-es

irTations Uniese encore une nouvefiâ catégorie d-e postes- de.nive-au élevé et

d'instituer une procédure d'approbation par l-'Assemblée générale des nominations

alx postes en question"

7. Les d.élégations des pays socialistes ne considèrent pas que les propositions

érroncêes au paragraphe I d.e la section v relative aux activités opérationnel-les

des recommandations du rapport â" Cà*ita spécial leur iuposent d'es obligations

financières à lrégard d"es iond.s et programmg* dtassistance d-u système d'es

Nations Unies qui font llobjet de côntributions volontaires'

B. comme lron'c déjà dit les reprêsentants d.es pays socialis-tes au cours des

travaux du Comité u!é"i.f , certa-ines d.es questions abordées dans le rapport

ntont aucun fi.r-.r.'""-i" i"onfème de 1a restructuration des secteurs économique

et sociat d.u système des Nations unies et ne sont pas de fa compétence du-

Conoité spécial. Cela vaut notam:nent pour les propàsi'bions.visant à accroître
le nombre des membres du comité "on"rltrtif 

pour res questions administratives
et bud-gétaires, ainsi que pour les propositiôns concernant les relations avec

les organisations non gouve"r.et"ntaies et le financement des tyavaux du Comité

du programme et de la coordinationu et quelques autres'

g. Les d.éIégations des pays soeialistes sont prêtes à travaitler avec les

autres délégatiott" ir,tétei"luu,-d.àns un esprit âonstructif' pour continuer à

étudier et pour mettre en oeuvre les mesures dont on est convenu dans le domaine

d.e Ia restructuration d.es secteurs éconor,rique et socia.l du système des Nations

Unies. llous sorunes également disposés à pÀrticiper â un examen constructif dans

l-e cadre d.u conseil économique et social , co-frllae iI est recomnrandé dans }e rapport

du Conité spécial, des questions concernant la rationalisation et }e perfection-

""*""t-a" slstème d.es organes subsidiaires et ltamé]ioration éventuelle des

m6thodes de travail et liorganisation d-es travaux du Conseil'

rvbnsieur Ie Présid.ent, puisque j'ai la parole et que les travaux du comité

spécial se terminent aujourC.lnui (aunoins pour cette année)" je me permets, au

nom d"es mernbres du groupe des Etats d"f Europe orientale, de vous exprimer notre

reconnaissance et notre gratitud.e pour lroeuvre énorme que vous aYez accomplie

et pour la manière efficace et judicieuse dont vous avez dirigé te Comité'

Grâce â des efforts infatigablel et à votre enpressenelt à coop6rer' vogs -avez
personnellement contribué de manière essentiel-ie aux résultats qui ont été

àtt"itts e ce que nous apprécions vivement '

-11 -



ilnrrq ov.ri'nons 65alement notre reconnaissance aux deux Vice-présidents et+'vsv çr\I,r {rx

au Rapporteur d.e notre Couité. Le rôle qu'ils ont joué dans d.es travaux souvent
coinplexes, surtout au moment d.es consultations offieieuses, m6rite dtêtre
hauternent apprëcié. Nous témoignons également notre reconnaissance la plus
sincère au secrétaire de notre Comitee aux d.évoués fonctionnaires du Seôrétatiat,,
aux interprètes et aux nombreuses personnes qui nous ont aidés et que nous
ne connaissons pase pour leur travail efficace. Sans leurs importants efforts,
nos activit6s nrauraient pas êté possibles.
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D. laqf3æti.n fa.Ltq Par ItIn

l'.1ia d.éIégation a des réserves de caractère g6n'eral â formufer à ltendroit
du rapport clu Oomitê sp6cial " Les recorrrnanclations du comité son-t sans ]ien avec

le contexte initial dals lequel a ét6 conçue la restructuration, à savoir
f rinstauration au nouvef otd"" économique interna'i;ional . Depuis l-tétablissement
de cet objectif, très peu de progrès ont 6té acconplis dans la voie de sa

réalisation, et, dans ies conditions, toute recornmanclation reJative à Ia restruc-
turation ne peut q,riAt". prê:niaturéu ot, pu,, réal-iste. Cel-a éta't, Ie Cornité a fait
ce qu,it pouvait, mais les résultats obtenus sont sans intérêt au point de vue

du nouvel ordre écononiqrre international '

i,îa déIêgation a aussi d.e sérieuses reserves de principe quant à Ia
reconnnanclation visant la creation dgun poste destiné à un fonctionnaire d'e rang

srrr-nér-ierrr tlans f"-Jo*"i"e du d$veloppemânt et de la coopératio'r éconcmique' Le

;iil;;;" à"'p."t" est censê retevei-directement du secrétaire général. 0r

comme ehacun le sai'b, le Secrétariat, d.ont le Secré'caire général est le chef'
est, agx terrnes de ]tArticle 7 c1e la Charte, ltun des six organes principaux
ae i'Organisation des i,iations Unies. Pour ma délégationn toute nomination au

sein du S.""ét."i.i "t to,tte cr6ation de poste placé sous 1'autorité directe
riir Seeréta.jre p:énéral d.oit d-onc, par prinôipe, faire ttobjet d'e consulta'cions

avec re secrétàire général et avoir son agrément. idous avons apprl-s que re
Secrétaire général ntavait pas été consulté sur la création éventuelle drun poste

cle niveau éIevé.--ff À'est.ias*trop tard pour prendre son avis' I' défa'ute nous

ne pourrons pas nous associer â "ultu reconrnandation particulière'
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E. D3cljr"ration faite par le Japon

i{a déIégation est heureuse que les dél-ibérations dont Ia restructuration des
secteurs éconoraique et social du système d.es l{ations Unies ont fait I'objet aient
pu aboutir après deux années de discussions prolongées mais fructueuses. Je
suis convaincu que ces discussions ont permis à tous les participants de mierx
nnvnnrandva I cq 'n6canismes d.e I'ONU et les méthod.es à emplcyer pour servir au
mieux Les idéaux et les objectifs d.e ltOrganisation.

Ma d.élégation tient en partieulier à vous redercier, l{onsieur le Président,
pour la coropétence dont vous avez fait preuve en dirigeant l-es débats du Con-ité
sur d.es questions extrêmement eomplexes et aélicates qui ont souvent exigé
beaucoup d.e patience et de doigté. Sans le dévouement dont vous avez fait
nrâ11\râ 1a r'a:-il{ se serait heurté à d.es d.ifficultés bien plus graves oue celles
qutil a rencontrées.

\rnrrc qrrqn+ ainsi rendu hommage, Ivionsieur le Pr6sid.ent, ma dél égation
souhaiterait d.ire duelques mots au sujet d.es questions de fond traitées dans le'nnniar ria rarnnlt publié sous la cote A/AC.IT9/L.11 /Add.1/Rev.1 i

1. En ce qui concerne le Conseil- économique et sociaT, ma d.élégationacrj-a nrra 'l ô hroposition tend.ant à ce qutil tienne d-es sessions consacrées
à d.es sujets particuliers contribuerait grand.ement à anétiorer ses travaux,
nais e1le pense en même temps que cette nouvel-le procédure, de même que celle
qui prévoit Itexercice direct par Ie Conseil , dans l-a mesure d.u possible, des
fonctions d.e ses organes subsidiaireso devraient être introd.uites en même temps
que les mesures visant à rationatiser l-es organes subsid.iaires d.u Conseilu afin
d.t6vj.ter la confusion et les doubles emplois.

2. Pour ce qui est des activités opérationnelles du systàme des Nations Unies
rca d.é]égation tient à indiquer qurelfe est satisfaite de lraccord qui s'est fait
au sujet d-es mesures au niveau d.es pays, car el--l-e est d.tavis qu'une meilleqre
cohérence et une conplète intégration des activités opérationnelles au niveau
d.es pays sont extrênerrrent importantes pour Ie d.éveloppernent d.es pays en dévelop-
pement. Cepend.ant, ma d.616gation regrette que le Comité n'ait pu parvenir à un
accord sur la version initial-e du texte g/, qui était d.e nature plus gén6ra1e et
avait fait I t objet d-run accord. officierix.

3. Stagissant de la section Vfftr relative au Secrétariat, ma d.é16gation
nimavçi+ nnânioer comment el-le comprend. certains points : premièremenr, pour ce
qui est de la disposition contenue d.ans la d.ernière phrase du paragraphe 3, la
question du regroupement d.e la fonction d.éfinie à I'atinéa f) avec les fonctions
^"j aan* ;â+;'ies aïx alin6as a) et b) ou avec cell-es qui sont d.éfinies ar.rx
nlinâqq n\ et a\ devrait être laissée à la discrétion d.u Secrétaire général;vt vv st

d'euxièmement, en ee qui concerne la d.isposition contenue d.ans Itavarrt-d.ernière phrase
d.u paragra,lhe 5, Ia durée du mandat d.utrfonctionnairetten question d.evrait enprincipe coryespondre à celle du mand.at du secrétaire gênêra]'.

a/ A savoir, le texte nentionné au paragraphe 3)+ du rapport d.u Comité.

- 
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ï1 Déclq.{ation laitç par les Etats-Unis d'Amérique

S,iI faut remonter très loin dans le temps pour trouver I'origine de nos

oréoccunations. fa source officielle d.e Ia présente entreprise se trouve dans l-a

;à;;;;i;;-t:Â5à ià-vir) ae rrAssembtée g6nérale, par laquelJe lrAssemblée a créé

le Conité sp6cial de Ia restructuration des sectei-rrs 6cononique et social d.u systène

des Nations-Unies "t 
i"i a d.onné pour mandat "d'élaborer des propositions draction

détai1lées". Cette résolution contenait aussi des principes directeurs pour

orienter les efforts visant à rendre Ie systène des Nations Unies plus apte à

traiter d.es problèmes de la coop6ration économ:ique internationale et du dévelop-
pement d.rune *uoiètu coroplète el efficace, ainsi qutà améliover sa capacité à

iéponare aux exigences du nouvel ord.re 6conomique international.

Au cours d.es deux années qui ont suivi lradoption de cette résoluti-on par

consensus, na d.élégation u p""ti"ipé activement au:r d'iverses négociations offi-
cieuses ei officiultu". Ltraison en est gue 1es Etats-Unis eroient en

ltOrganisation des Nations Unies et aux objectifs énoncés ci-dessus'

Nul ne saurait être surpris que le texte d.ont nous sorimes actuellement saisis
repr6sente un compromis et quel pÀr eons6quenl:_il ne puisse satisfaire totalement
;;;"" res aéréÀaii";;. rnâ"titàrlement, ma aér6gation aurait souhaité que

certaines partiJs du texbe soient plus fortes et, PâT ailleurs,-certaines d'es

id.ées qui t sont contenues demeureirt pour el}e une source d'e pr6oceupation' Je

r.oiund"ai plus tard. à ces problèmes, mais je tiens à souligner pour lrinstant que

le produit iinar constitue une contrilution constructive. Conme i1 est dit dans

]a Charte, l'un d.es objectifs des Nations Unies est d'rharmoniser les efforts des

divers pays, ce qui u*ig" une eompr6hension mutuelle et rme volonté partagée d'e

rechereher un terrain d'raction colnmun'

Nous avons trouvé un terrain commun d'ans }e texte pr{sent qui, quelles que

puissent être ses lacrines, offre ltoccasion de progresser dans bien des domaines'

Sans vouloir être exnaustifo je noterai sirrplement gue 1e texte contient notaroment :

- Des d.ispositions visant à renforcer Ie Conseil 6eonomique et social, qui

pourrait d.evËnir ltorgane central pour lrexaJnen des problèmes économiques et
soci aux internati onaux;

- une étud.e conaplète de toutes les activit6s opérationnelles du système des

Nations Unies, S.ui; à notre avis, derrrait se r6vé1er très utile pour aider les
gouvernements aes Etats Membres à 

"*p"uod.re 
lreffort dtensemble dép1oyé par le

système Oans Ie àomaine du d.éveloppenént écononique et social et à anéliorer son

efficacité;

- Des propositions visant à accroître ltefficacité des aetivités opérationnelles
des Nations Unies I

- Des propositions pour améliorer les procédures de planification, d'e

progru*uiioi, Ae tuagètisation et d'évaluation, et Ia réaffirmation du rôle

"r""irf du Corrit6 du progra,nme et de 1a coordination;

Des propositions importantes concernant la réorganisation du Secrétariat d"e
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Le Gouvernement des Etats-Unis est disposé à appuyeT,ce texte, ed représente
rrno Àrcro-irrnnvf2lf,s dans 1a restrueturation e"es seôteurs écononrique-et solial du
système d.es l{ations Unies. Je tiens eepend.ant à pr6ciser que1le est I'interprétationqutil donne à certaines sections des recorunand.atiàns contenues dans ce texte :

En ce qui concerne l-a section T (Assemblée g6nérale), nous pouvons acceprer Iadéfinition générale des responsabilit6s de I'AssàmbL'ee géÂaera1e qui est donnSe d.ansna"hra co^ir'n- étant.entend.u que ces dispositions 3 en fait, nront pas pour effet!vvv+vrf t r

drinvestir "l lAssernbl6e de pouvoirs supérieurs à ceux qu'e1ie détie;t en vertu de l-aCharte. Ainsi, selon la Charte, J-?Assemblée généra1e d-oit "promouvoir la solution
des problèmes économiques et sociar:x internationaux", mai".ôn rô1e ne consiste
nj à. nâconi cr rlaq qnnnrÀ< --â^i c 'r+4 q lrvÉvLJçr ueD qsLuruù 1,rvul-s, nr à i.mposer d.es restrictions aux négociationsnr''i co '{ârarr'l^-t au sein drautres instances. Nous interprétons donc liexpression
"instance principale chargée dtarrêter }a politique à su]-vret' cornme stappliquant
arr nrotiav a.^^r au Secr6tariat de ltol.ÙU et aux progranmes et organismes à" irotru.
Dans un sens plus gén6ra1, nou6 interprétons cette expression 

"àrm" constituant
rrn nrinni-o Âi-.wr vr-Luurrus urrecteurr une recormrandation, et non pas une décision. En d6veloppantnc nrin'i'o Air-a3f,sq1 , IIONU doit stefforcer d. laboutir à un véritable consensus d.onté^r9{I/9 9le \

iI sera tenu compte d.ans df autres instances.

Sragissant de la section IIf (Autres instances), nous interprétons Ia
dispositionttagissant conformément à 1a Cnarte des jdations Unies et d"ans Ie cad.re
d'e leur statut appliquent pleinenent et rapidement Jeurs /Ëelles de lfAssemblée
généra1e et d.u Conseil- éconornique et sociulZ re"omnandatiâns de politique générale
précises" cornne conipatible avec l-e caractèie c.e recoumandation cànréré-à cJs
résolutions en vertu d,e Ia Charte et des accord.s précis conclus avec les organi-
sations intéress6es, ainsi quravec le principe d.u respect d.u processus de p"i"u
de d.6cision de chaeune de ces organisations, tel qu'it est a6rini- d.ans leu*rs actesconstitutifs respectifs. Le texie utilise à juste titre le mot "recommandations't ,et non pas "décisions". cette interpr6tation stapprique également aux dispositions
analogues contenues d.ans l-a section VIl relative à la coordination interorganisations.

Ma d.élégation tient également à faire part de ses r6serves eoncernanr un
certain nombre de paragraphes.

- En ee clui concerne 1lalinéa b) du paragraphe 1 de 1a section I, nous voud.rionsfaire observer que Ia Charte ne confère pas à ltAssemblée l-e pouvoirttd.tassisner"
l-a res'rronsabilité d-e négocier à des instances autres oue l"* À.-6_11ss subsidiài"u"
d.e lrAisemblée elle-rnême 

:4! +vv v+ci

- Au sujet d.u paragraphe 9 de la section fI, nous pouvons accepter lrexpression
selon 1aque11e "on d.evrait envisager" Ia question de la composition au Conseil_
économique et social, étant entendu que cette expression ne doit aucrmement être
interprétêe cor'me constituant la d.écision finale a.dootôe at- ts. srite de lrexar:en
envisâg6

- |trous avons accepté ce matin la proposition tend-ant à conserver le
paragraphe 1l oe l-a section II, mais nous interprétons ce paragraphe comme ne
d.érogeant aucunement aux critères d.e base régisÀant Itoctrài du statut consultatif,
tel-s qurils sont d.éfinis dans la résolution L9\9 (r,vrrr) d-u Conseil écononique et
social.
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- Stagissant du paragraphe 3 de Ia section III, notre position en ce qui
eoncerne la résolution Sf/f:9 de 1'Assemblée généraIe d.emeure inchangée.

eua.nt au paragraphe 10 de la section VI, nous maintenons nos réserves
concernarlt Ia possitifita de porter à plus d.e 16 Ie nombre des membres du Conité
consultatif pour 1es questions administratives et budg6taires.

Nous notons avec regret quten d6pit des efforts déployés par 1e Conit6, iI
ntapas 6t6 possible d.t6laborer un texbe eoncert6 pour le paragraphe 5 d.e la
section VIIT. Nous continuons dtespérer qurun v6ritable consensus pourra se

d6gager, mais nous sormtes très conscients d.es problènes délicats en cause et nous

aemanaons instamment que lfon évite dressayer de résoudre 1es questions en suspens

en recourant au vote, soit au Comité sp6cial, soit dans r:n autre or8ane. Nous-

espérons aussi que Iés procédures qui Èeront enploy6es pour résoudre ces problènes
nrâuront pas pour effet de priver le Secrétaire g6néra1 de ]-a possibilité d.e

faire connaître ses vues aux Etats Membres.

Conpte tenu d.e ces interprétations et r6serves, je voudrais réaffirmer que

mon gouvernement est disposé à appuyer les propositions concernant fa restruetu-
ratiàn des secteurs éconômique et social d.u système d.es Nations Unies, telles
qutelles figurent d"ans Ie texte dont nous soûunes saisis, et iI invite instamment

1es autres pays à faire de même.

L'approbation d.e ce texte ne constitue pas une fin en soi; e}le marque Ie
aétut d.'irir processus. Le terbe Lui-mêure nra pas force ex6eutoire et i1 fauôra
que 1es organes comp6tents adoptent des d.6cisions précises en vpe d.e son appli-
cation. Cela exigera la coop6iation du Secr6taire gén6ral et de ses collaborateurs.
par-d.essus tout, i1 faud.ra que nouse 1es Etats l{embres, poursuivions nos efforts
collectifs pour concrétiser 1es principes gén6raux d.ans des mesures pratiques et
étud.ier les nouveaux domaines dans lesquels il serait possible d.rapporter d'es

am{liorations. Ce ntest quren persévérant dans cette voie et dans ces efforts
que IIONU pourya réa-lis"t pf"inàment son potentiel pour ce qui est de "réaliser
ia coopér"liotr internatiotà1. en 16solvant les problèmes internationalix drordre
économique, socialo intelleetuel ou humanitairett,
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